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Présentation


La postérité de l’œuvre
de Durkheim (1858-1917)
cent ans après

CHARLES-HENRY CUIN ET RONAN HERVOUET


INTERROGER LA FÉCONDITÉ DE L’ŒUVRE DURKHEIMIENNE

L’œuvre durkheimienne fait depuis une vingtaine d’années l’objet de nombreuses lectures, d’interprétations nouvelles, de commémorations multiples1. Cela se traduit par une profusion de publications de sociologues consacrées au fondateur de la sociologie en France2, mais aussi par une internationalisation des débats autour de sa pensée3 et par un décloisonnement disciplinaire de ces lectures, Durkheim suscitant notamment un intérêt nouveau chez les philosophes4 comme Jürgen Habermas5 ou Axel Honneth6. Ce mouvement se manifeste également par les rééditions récentes d’œuvres de Durkheim mais aussi de celles de certains de ses élèves et disciples, rééditions enrichies d’introductions documentées et démontrant l’actualité de ces textes7. Les raisons de cet intérêt sont multiples. On peut d’abord y voir les prolongements de la structuration internationale des études sur l’œuvre de Durkheim à travers la constitution de réseaux de chercheurs, comme le British Centre for Durkheimian Studies créé à Oxford en 1991 et qui publie depuis 1995 la revue Durkheimian Studies/Études durkheimiennes, ou encore comme le Laboratoire d’études durkheimiennes créé au département de sociologie de l’UQAM en 2010. On peut proposer deux explications complémentaires à ce regain d’intérêt, qui tiennent aux liens entretenus entre changement social et sociologie8. Durkheim pourrait nous aider à mieux comprendre le monde d’aujourd’hui du fait de la « similitude des contextes » entre la France du tournant du XXe siècle et celle du tournant du XXIe siècle, contextes caractérisés par la crise du lien social, la question de l’intégration des sociétés, mais aussi les incertitudes concernant la sécularisation des sociétés et la place des religions, ou encore les définitions de la démocratie et des fonctions de l’État. Durkheim pourrait aussi nous aider à mieux agir sur nos sociétés, sa posture intellectuelle invitant les sociologues à transformer les sociétés à partir des réflexions produites dans le champ académique. Pour Serge Paugam, ce retour à Durkheim est ainsi un « moyen de mieux interpréter, par comparaison et mise en perspective, les problèmes sociaux de ce début de siècle et de réfléchir sur les nouvelles formes de lien social et sur les projets de réformes »9. L’objet de cet ouvrage collectif, Durkheim aujourd’hui, est justement d’inviter les lecteurs à saisir les bénéfices heuristiques d’un retour aux textes de ce classique de la sociologie. Il vise à caractériser leurs usages contemporains par des chercheurs en sciences sociales qui tentent de déchiffrer les nouvelles configurations sociales portées par le monde d’aujourd’hui. Il s’agit ainsi d’interroger la postérité de l’œuvre de Durkheim (1858-1917) cent ans après sa mort.

La postérité d’une œuvre se mesure autant à ses prolongements qu’à ses échecs, aux fidélités suscitées qu’aux reniements proclamés, à l’orthodoxie de ses continuateurs qu’à leur dissidence. Sa vulgate, ses caricatures, ses contrefaçons et jusqu’à ses mutilations, volontaires ou non, en relèvent tout autant que ses interprétations les plus autorisées et les mieux fondées. Une œuvre vaut sans doute autant par ses produits que par ses sous-produits, par ce qu’elle révèle que par ce qu’elle tait, par ce qu’elle dit que par ce qu’on lui (a) fait dire. À l’instar de tout produit de l’esprit, elle devient un monument que l’on visite librement et dont le visiteur n’est pas tenu de connaître les intentions de l’architecte ou de respecter les consignes du guide. Dans le domaine scientifique, c’est certainement plus vrai encore : les hypothèses qu’elle suscite sont parfois aussi importantes que les thèses qu’elle justifie ; les perspectives qu’elle ouvre plus ou moins implicitement, les imaginaires qu’elle stimule et jusqu’aux contresens qui en procèdent peuvent être autant de contributions à l’évolution des connaissances à venir, voire au progrès du savoir. La fécondité d’une pensée tient donc aussi, et souvent plus, à sa descendance indirecte que directe, illégitime que légitime – tout comme ces rejetons non reconnus par leur géniteur ou leur famille, mais qui s’en revendiquent et que, de toute façon, les généalogistes ont tôt fait d’identifier.

Examiner la postérité de l’œuvre d’Émile Durkheim cent ans après la mort de son auteur, revient donc à prendre un moment distance avec les postures normatives et érudites qui prévalent légitimement dans le monde académique lorsqu’il s’agit de définir et d’évaluer les contenus et la portée d’une œuvre. Il s’agit donc moins de visiter une fois de plus l’œuvre d’un auteur afin d’en approfondir la connaissance « objective » que de faire un bilan de son influence sur la sociologie et ceux qui la font aujourd’hui. Que doit notre discipline à l’œuvre de celui qui passe pour en être l’un des fondateurs ? Quels questionnements et quelles réponses nouvelles a-t-elle suscités ? Comment nous en sommes-nous emparés et avec quelles conséquences aux plans théorique, conceptuel et méthodologique ? Ses ambiguïtés, ses apories ou encore ses échecs ont-ils été dépassés, et comment ? Ont-ils, éventuellement, été féconds, stimulants ? Mais aussi, quelles évolutions a-t-elle inhibées, quels retards a-t-elle fait prendre à la sociologie française par rapport à ses homologues étrangères ? Qu’a-t-elle perdu ou acquis au cours de ses pérégrinations internationales, de ses exportations et de ses réimportations ? Bref, en quoi, comment – et pourquoi – la sociologie contemporaine est-elle redevable, pour le meilleur et aussi pour le moins bon, tant à l’œuvre scientifique de Durkheim qu’à ses orientations idéologiques, voire à ses formes de publicisation ou d’institutionnalisation ? Voilà quelques-unes des questions dont se sont emparés les contributeurs de cet ouvrage – soit en historiens et en spécialistes de l’œuvre durkheimienne, soit plus simplement en praticiens réflexifs de leur discipline dès lors qu’ils l’ont rencontrée au cours de leurs recherches dans leurs domaines propres, et quels que soient l’accueil et le sort qu’ils lui ont réservés. Sociologues, politistes, anthropologues ou philosophes, le périmètre thématique du programme de recherche durkheimien est assez large pour accueillir les représentants des diverses sciences humaines et sociales.

L’ouvrage s’ouvre sur une introduction de Marcel Fournier présentant un bilan des foisonnantes Durkheimian Studies. On assiste en effet, dans les années 1970, à l’institutionnalisation de l’exégèse de l’œuvre durkheimienne qui se traduit par une internationalisation des réseaux d’études durkheimiennes et une « explosion » (sic) des publications la décennie suivante. L’accès nouveau à des archives jusqu’alors inexplorées permet de mieux connaître la vie de l’auteur, notamment son rapport à la judéité héritée de son milieu familial ou encore les empreintes philosophiques de sa formation universitaire. Ces « études durkheimiennes » s’attachent également à mieux comprendre la place de Durkheim dans son contexte historique et de mieux saisir le « rapport aux valeurs » du sociologue, notamment en ce qui concerne ses affiliations politiques manifestes ou latentes, ses conceptions de la nation ou ses préjugés concernant une prétendue nature féminine. Ces études et controverses autour de la biographie de l’auteur ne servent pas seulement le souci d’érudition d’une communauté de « durkheimologues » mais permettent de mieux saisir certains éléments qui irriguent de manière souterraine ses réflexions.

L’ouvrage est ensuite structuré en quatre parties principales permettant respectivement d’établir un état des lieux actuel de la réalisation du programme durkheimien dans ses objectifs classiques ; de présenter un certain nombre de perspectives critiques tenant compte de l’évolution des sociétés contemporaines ; d’examiner les orientations prises par la science et la philosophe politiques après Durkheim ; de repérer certains apports et/ou prolongements notables de la pensée durkheimienne dans des domaines nouveaux des sciences sociales. L’originalité de l’ouvrage consiste ainsi, plus qu’à proposer de nouvelles interprétations internes des textes du sociologue, à analyser les usages de l’œuvre de Durkheim dans les sciences humaines et sociales d’aujourd’hui.

L’HÉRITAGE ASSUMÉ

Les auteurs montrent que des thèmes fondamentaux du programme durkheimien sont encore d’une grande acuité pour aborder les transformations du monde contemporain. Un siècle après sa mort, les questionnements de Durkheim sur l’organisation et les dynamiques des sociétés restent centraux.

Le premier jalon du programme durkheimien concerne la question de la solidarité et de la morale : comment des individus autonomes parviennent-ils à s’attacher à la société ? Serge Paugam reconstruit la démarche de Durkheim et indique que, comme « c’est l’attachement des hommes à la société qui fonde la morale », la pluralité de ces formes d’attachement se traduit par une pluralité des règles morales. Quatre types de liens sociaux – liens de filiation, de participation élective, de participation organique et de citoyenneté – peuvent ainsi être distingués, qui procurent chacun des modes spécifiques de protection et de reconnaissance. Comment toutefois hiérarchiser les appartenances, c’est-à-dire les formes d’attachement – famille, monde du travail, patrie, humanité – et les morales qui y correspondent ? Cette typologie permet de comprendre les différentes modalités d’« intégration à la société » et d’« intégration de la société », c’est-à-dire d’analyser « comment les liens sociaux sont entrecroisés de façon normative dans chaque société et comment à partir de cet entrecroisement spécifique s’élabore la régulation de la vie sociale ». Elle permet de saisir la manière dont, selon les sociétés, les appartenances sont hiérarchisées. Ce cheminement conduit ainsi Serge Paugam à élaborer notamment la notion de « configuration d’attachement ». « Une configuration d’attachement a pour fonction de produire une cohérence normative globale afin de permettre aux individus et groupes de faire société, au-delà de leurs différenciations et de leurs rivalités ». Serge Paugam en distingue quatre types – familialiste, volontariste, organiciste et universaliste. Durkheim, marqué par les préoccupations de son époque, s’est arrêté essentiellement sur la troisième forme, organiciste, en orientant sa réflexion sur le rôle joué par les corporations pour juguler les risques d’anomie qui se manifestent lors des crises industrielles et commerciales du XIXe siècle. Toutefois, ses réflexions permettent d’envisager des régimes multiples, et de comprendre ainsi les différences observées dans le monde d’aujourd’hui, mises au jour par une sociologie comparatiste armée de ces réflexions durkheimiennes.

Philippe Steiner s’empare également de la question durkheimienne des liens entre institutions économiques et solidarité sociale en s’intéressant d’une part aux dynamiques contemporaines concernant l’héritage et, d’autre part, aux métamorphoses récentes du don. L’héritage met en tension plusieurs types de solidarité. La solidarité familiale, définie par les règles du droit civil, peut concurrencer les formes de solidarité nationale, comme la protection sociale, en partie financée par la fiscalité successorale. La sociologie économique met ainsi au jour les « complications introduites par l’existence d’une pluralité d’institutions économiques supports de différentes formes de solidarité ». Si Durkheim appelait de ses vœux la disparition des inégalités de naissance, les dynamiques contemporaines sont au contraire marquées par la baisse de la fiscalité successorale et la faiblesse de l’impôt comme « marqueur quantitatif de la solidarité nationale ». Accompagné d’une montée des inégalités de revenus et de patrimoine, ce phénomène voit apparaître le déploiement d’un « capitalisme financier dynastique » et le renforcement d’une « classe d’ultra-riches », qui menacent la solidarité organique des sociétés contemporaines. Pourtant, Philippe Steiner montre également que, dans le même temps, l’altruisme se manifeste de manière croissante au-delà du cercle des interconnaissances. En s’intéressant au « don à distance » porté par des organisations spécialisées dans le « commerce charitable », Philippe Steiner s’inscrit dans le sillage de réflexions menées par Durkheim sur la « charité collective organisée » ou des analyses de Marcel Mauss concernant la persistance de l’« atmosphère du don » dans le monde industriel. Aujourd’hui, les « dons organiques » ou « dons organisationnels » se développent massivement, même si les dons entre proches, ou « dons mécaniques » perdurent. Toutefois, tandis que la question de l’héritage met en tension solidarité familiale et solidarité nationale, la question de l’altruisme met en tension logiques du « don mécanique » et logiques du « don organique ». Pour preuve, Philippe Steiner prend l’exemple de la réaction des familles confrontées à la question du prélèvement d’organes sur un donneur décédé. Ainsi, conclut-il, 


[…] ces travaux de sociologie économique montrent que les rapports entre la vie économique, les institutions économiques et la solidarité sont toujours au centre des questionnements ainsi que Durkheim l’avait bien perçu en son temps.



Florence Weber reprend l’interrogation durkheimienne sur l’intégration et la régulation sociales pour aborder les effets des bouleversements contemporains sur l’évolution des « troubles psychiques invalidants ». Elle restitue, à partir des travaux de Mauss et de Durkheim, une « matrice commune » à la sociologie et à l’anthropologie durkheimienne qui permet de « renouer le dialogue entre science sociale et psychologie individuelle ». Cette matrice repose sur deux dimensions. La régulation morale, qui relève de la physiologie sociale, permet de penser la « société dans l’individu », c’est-à-dire l’obligation et la contrainte morales et leurs liens avec les affects et les émotions, tandis que l’intégration sociale, qui relève de la morphologie sociale, permet de penser la « société extérieure à l’individu », c’est-à-dire la matérialité de la vie quotidienne (les infrastructures techniques, les transports, les communications) agissant comme des contraintes dans un contexte donné. Cette matrice commune permet donc de construire une « science des régulations morales, dans des contextes morphologiques spécifiques ». Florence Weber pense que « c’est en effet du substrat matériel des échanges que dépend la densité des relations sociales, elle-même condition de possibilité de la conscience collective ». Depuis les années 2000 et même 2010, certains bouleversements ont transformé la morphologie sociale à l’échelle mondiale et aux différentes échelles locales (accroissement des inégalités spatiales et dynamiques de métropolisation, développement des technologies de communication, dégradation des infrastructures de transport, etc.) ainsi que la régulation sociale et l’échelle des modes d’appartenance. Florence Weber y voit l’apparition d’un nouveau « régime de société » « caractérisé par une mosaïque de populations qui coexistent, voire qui s’évitent, et qui sont caractérisées par de très nombreuses variations des troubles psychiques ». Elle s’empare alors du programme durkheimien sur le suicide et opère quelques déplacements pour proposer une large enquête statistique dans laquelle les évolutions des troubles psychiques invalidants constitueraient des indicateurs de ce nouveau régime de société. Ces troubles pourraient être repérés « soit par des taux de décès pour d’autres causes que le suicide, soit par des durées de vie en état de dépendance ». Si Durkheim met l’accent sur le suicide anomique et le suicide égoïste pour caractériser la modernité, Florence Weber pense qu’il est nécessaire aujourd’hui d’étudier non seulement les « troubles anomiques » et les « troubles égoïstes » liés à des défauts de régulation et d’intégration, mais aussi des « troubles altruistes » et des « troubles fatalistes » liés à des excès de régulation et d’intégration, et révélateurs des mutations sociales récentes.

Dans ce prolongement des réflexions contemporaines sur la solidarité et le lien social, Cynthia Fleury montre qu’aujourd’hui la philosophie politique trouve formulées dans l’œuvre de Durkheim des questions fondamentales pour penser la démocratie. Elle rappelle l’apparent paradoxe formulé par le sociologue : alors que dans le monde moderne l’individu devient plus dépendant de la société du fait de l’intensification de la division du travail social, il se considère comme davantage autonome. Dès lors, « comment fait-on pour que les individus aient le souci de préserver l’État de droit ? ». Par la pratique démocratique, cette individuation évite de se transformer en individualisme car, selon Durkheim, la démocratie est « la forme politique par laquelle une société prend conscience d’elle-même ». C’est une organisation politique qui permet de relier intimement le « souci de soi » et le « souci de la cité », et de penser l’autonomie comme « interautonomie ». De cette manière, l’individuation et la démocratie fonctionnent comme un « ruban de Moebius ». La complexification du fonctionnement des sociétés n’autorise plus qu’elles soient conduites par l’habitude mais par le produit de la réflexion et de la délibération des individus qui la composent. Aussi, selon Cynthia Fleury, « si Durkheim est un précurseur, c’est sur ce lien qu’il tisse entre démocratie et extension de la conscience gouvernementale » et parce qu’« il pose le paradigme délibératif au cœur de la démocratie ». Toutefois, elle lui reproche sa « vision institutionnelle, statutaire, étatique, de l’intérêt général » puisqu’il considère que le Parlement est « l’organe principal où la conscience de la démocratie peut se déployer ». Or la démocratie d’aujourd’hui est menacée puisqu’elle apparaît dans sa « version néolibérale qui désingularise les sujets vu qu’elle les considère comme interchangeables » et qu’elle appréhende l’individu comme un « instrument machinal ». Dans ce contexte, l’État de droit ne peut conserver le monopole de la production de représentations collectives et de l’organisation sociale sans passer pour « confiscatoire », et la « fabrique du consentement éclairé » ne suffit plus à revitaliser la démocratie. Cynthia Fleury propose donc d’articuler les réflexions durkheimiennes aux théories contemporaines de la participation et de la délibération pour instituer un « paraparlementaire » qui se nourrirait de la « dynamique capacitaire » de « sujets libres » en multipliant « ces lieux où le paradigme délibératif se déploie ».

Le second jalon du programme durkheimien concerne la question de la religion. Charles-Henry Cuin indique que les déjà nombreuses interprétations et analyses critiques des Formes élémentaires de la vie religieuse pourraient laisser penser que l’on a désormais affaire à « un ouvrage heuristiquement épuisé et factuellement dépassé ». Pourtant, une thèse centrale de l’ouvrage mérite une attention particulière dans la mesure où elle conduit Durkheim à développer une « théorie implicite de la foi ». Cette thèse concerne l’affirmation du caractère performatif (Durkheim dit « dynamogénique ») de toute religion, dont la fonction praxéologique l’emporterait sur la fonction cognitive : du coup, « sa foi donne au croyant des compétences qui ne tiennent pas à ce qu’il croit, mais bien au fait même de croire ». La foi est donc l’état émotionnel qui rend compte de la dimension « dynamogénique » de la religion ; pour parler comme Durkheim, elle est une « force » – positive quand elle permet aux croyants d’affronter avec plus d’énergie les difficultés de la vie, négative lorsqu’elle les conduit à transgresser ouvertement des normes morales habituelles. En rassemblant et en articulant des éléments épars dans les écrits religieux de son auteur, Charles-Henry Cuin tente de reconstruire cette théorie durkheimienne de la foi et de montrer qu’elle « permet de formuler un certain nombre d’hypothèses non triviales sur la relation entre foi et conduites sociales ». En proposant un cadre d’analyse et de compréhension de la « force morale » qui anime les fidèles et leur donne, selon Durkheim, « ces impressions de joie, de paix intérieure, de sérénité, d’enthousiasme » (sic) si caractéristiques, cette théorie invite, en particulier, à dissocier la foi des contenus cognitifs des croyances dont elle se réclame et, donc, de « ne pas imputer mécaniquement les conduites des acteurs aux représentations qu’ils confessent ». De même, elle affirme que la foi trouve essentiellement son origine dans les expériences vécues par les individus dans des moments d’effervescence collective ; ou encore, elle montre que le rituel n’est pas la conséquence de la croyance, mais qu’il en est plutôt la condition : « on ne prie pas parce que l’on croit, mais ce sont les effets bénéfiques de la prière qui conduiraient à la justifier et, du même coup, à justifier la foi de celui qui prie ». Parmi ses autres compétences, cette théorie explique que c’est leur foi – religieuse ou civile – qui, à n’en pas douter, peut conduire des individus ainsi revivifiés et « élevés au-dessus d’eux-mêmes » au sacrifice volontaire, voire désiré, de leur propre vie. Elle contient donc les éléments d’une problématisation de la question du sacrifice individuel. Charles-Henry Cuin invite, en conclusion, à « relire Durkheim pour tenter de comprendre les ressorts de l’adhésion à la religion et les puissances nouvelles qu’elle déploie dans le monde contemporain ».

Cette analyse sociologique entre en résonance avec la démarche philosophique proposée par Bruno Karsenti. Il pose comme question de départ : « à propos de quoi les religions luttent-elles ? » Reprenant le constat précédant, il souligne que la fonction de la religion n’est « nullement théorique, spéculative ou cognitive mais pratique ». En revanche, il déplace le regard non vers la notion de foi, mais vers celle de salut. L’action suscitée par la foi est tendue en effet vers le salut, et le croyant cherche ainsi à « s’extirper du mal ». Mais le salut n’est pas une « pure idée ». Il est, selon les termes de Bruno Karsenti, « la formulation d’un conflit d’idéaux où un frayage parvient à s’introduire, produisant une expérience d’extirpation de l’injustice par les fidèles assemblés ». Ces idéaux traduisent alors « des manières de transfigurer le réel ». Le salut renvoie ainsi à des « pratiques d’idéalisation » elles-mêmes liées au culte, à la pratique, puisque certes « on produit des idées qui peuvent nous faire agir, mais ce n’est pas en tant qu’idées qu’elles le peuvent vraiment ». Ces considérations durkheimiennes sur la religion et le salut invitent à penser que chaque religion dont nous héritons – le christianisme, le judaïsme, l’islam – « rend plus agissant et donc participe à la construction de la société comme système d’actions ». Elles mettent aussi en exergue un danger qui pèserait sur les sociétés contemporaines, « celui du non-contrôle de l’idéalisation et de son dévoiement ».

LE LEGS INCERTAIN

Toutefois, pour aborder certaines questions centrales aujourd’hui, le legs durkheimien apparaît à première vue mineur, mais continue, si l’on s’y penche de plus près, à alimenter les questionnements des sociologues. François Dubet montre ainsi que, si Durkheim est très souvent cité dans les travaux de sociologie de l’école, il n’exerce réellement qu’une faible influence. La question des inégalités scolaires – « devenue hégémonique » –, celle des relations entre la formation et l’emploi, et encore celle de la justice scolaire sont en effet des points aveugles de l’approche durkheimienne de l’école. Pour quelle raison François Dubet estime-t-il pourtant qu’« on peut toujours être durkheimien » aujourd’hui ? C’est que le fondateur de la sociologie met au cœur de son analyse une réflexion sur les « cadres institutionnels et symboliques de l’éducation ». Certes, les conceptions de Durkheim sur la discipline, sur l’autorité du maître, sur son caractère sacré, vues sous le prisme de « l’isomorphisme entre l’Église et l’école républicaine », et nourrissant l’imaginaire contemporain, comme référence refoulée ou ignorée dans le débat qui anime « républicains » et « pédagogues », apparaissent décalées par rapport aux évolutions contemporaines de l’école. Mais l’accent mis chez Durkheim sur la « question du dispositif institutionnel » reste d’une actualité aiguë.

Michel Lallement montre comment la sociologie du travail en France, qui s’institutionnalise après 1945 quand « le durkheimisme s’apparente à un astre mort », ne se présente pas comme héritière des travaux de l’auteur de De la division du travail social. Les catégories durkheimiennes ne semblent pas les plus pertinentes pour aborder les réalités de l’après-guerre et la sociologie du travail, portée par la figure de Georges Friedmann, se tourne davantage vers le marxisme et la sociologie nord-américaine pour impulser le développement de la recherche empirique et comprendre la nature du travail ouvrier et du monde industriel. Pourtant, Michel Lallement essaie de comprendre pourquoi la postérité de l’œuvre de Durkheim n’a pas été aussi faible qu’on pourrait le croire à première vue. Il montre notamment que Georges Friedmann, s’il ne reprend pas la perspective macrosociologique et quelque peu abstraite de De la division du travail social, mobilise les notions d’anomie et d’intégration et, de cette manière, transforme « les conditions d’usage pragmatique et syntaxique du durkheimisme ». Il montre également que la tradition américaine des Industrial Relations des années 1960 et les perspectives françaises portées dans les années 1980 par Jean-Daniel Reynaud, ouvrant le champ de la sociologie des relations professionnelles (conflits du travail, négociation), se réapproprient certaines dimensions de la question de la régulation sociale, centrale dans les préoccupations durkheimiennes. Il montre aussi comment, dans les années 1990, la réflexion durkheimienne sur la production des identités par les institutions sociales, en partie abandonnée en sociologie de l’école et en sociologie de la famille, est réinvestie par la nouvelle théorie de l’entreprise. On voit ainsi comment, a priori largement abandonné, le programme durkheimien n’en irrigue pas moins indirectement la sociologie du travail depuis l’après-Seconde Guerre mondiale et trouve un nouveau souffle à partir des années 1980, quand la crise remet en cause les formes du lien social, et déborde au-delà de la sociologie du travail en inspirant des réflexions sur le salariat (Robert Castel) ou la précarité (Serge Paugam).

La sociologie du crime a constitué une préoccupation de Durkheim, même s’il a peu écrit sur le sujet. Didier Fassin note ainsi que « le crime et le châtiment occupent une place centrale dans l’œuvre durkheimienne, même si les titres de ses ouvrages et de ses cours ne le laissent guère transparaître ». Ses réflexions vont inspirer une « deuxième naissance » d’une sociologie durkheimienne du crime après la Seconde Guerre mondiale. Toutefois, Laurent Mucchielli montre que la référence à Durkheim tend à disparaître dans les années 1970 et 1980 du « cadre paradigmatique » de la sociologie du crime, qui se reconfigure notamment avec la réception de l’interactionnisme de la seconde école de Chicago – et sa théorie de l’étiquetage – et avec les travaux de Michel Foucault. Pour Laurent Mucchielli, l’influence de Durkheim n’est plus aujourd’hui explicite. C’est peut-être parce qu’elle a été appropriée par les spécialistes de sociologie du crime et de la déviance, et appartient donc aux routines de leurs modes de raisonnements. L’invisibilité de la postérité de Durkheim tiendrait ici à l’évidence de son apport largement intégré à ce champ de la discipline.

En considérant l’autre versant de l’analyse durkheimienne du crime et en se penchant sur la question de sa sanction, Didier Fassin montre toute l’actualité des considérations durkheimiennes sur les liens entre ces deux réalités pour analyser ce qu’il nomme « le moment punitif que traversent les sociétés contemporaines ». Si les considérations de Durkheim sur le crime sont selon Mucchielli aujourd’hui peu débattues, celles qu’il a formulées concernant les sanctions de ces crimes sont, aux yeux de Fassin, « lumineuses » et conservent toute leur « force critique » pour appréhender les changements récents des pratiques policières et judiciaires. L’« anthropologie morale » de Fassin reprend l’idée que « c’est le châtiment qui détermine le crime » et que la peine est « loin d’être seulement le produit d’une élaboration rationnelle résultant du travail d’experts du droit ». Cela permet d’interroger l’actuelle « politique de décriminalisation de l’économie » et le renforcement des peines appliquées à l’encontre des membres des classes populaires. Si, pour des raisons théoriques, politiques et biographiques Durkheim ignore largement la « dimension d’inégalité et de pouvoir dans le châtiment », ses réflexions provocantes sur les peines, sur leur justification et sur leur distribution restent très actuelles.

Si la philosophe Cynthia Fleury met en évidence l’importance de la pensée durkheimienne pour penser la démocratie aujourd’hui, les analyses d’Yves Déloye et de Pierre Birnbaum soulignent l’éclipse de son œuvre dans les travaux contemporains concernant la citoyenneté d’une part et l’État d’autre part. Déloye montre la faible influence des catégories durkheimiennes concernant la citoyenneté dans les travaux contemporains de science politique. Cela s’explique par le caractère historiquement situé des réflexions de Durkheim sur cette question, qui manifestent un décalage avec les préoccupations actuelles dans des sociétés traversées par les effets de la mondialisation. Le fait civique chez Durkheim apparaît comme un « fait social total » reposant sur cinq principes : l’extériorité, la normativité, la verticalité, l’homogénéité et l’universalité. Cette grammaire sociologique de la théorie durkheimienne de la citoyenneté traduit ainsi une « conception statutaire de la citoyenneté », conditionnée par une intégration politique verticale et un niveau élevé d’homogénéisation culturelle. « Sismographe » de son temps, Durkheim conceptualise cette représentation de la citoyenneté dans le contexte historique français de l’époque marqué par le processus de sécularisation, par l’aboutissement de l’institutionnalisation de l’État-nation et par les vives inquiétudes concernant l’intégration et la régulation de la société. Sa conception de la citoyenneté a le mérite de mettre l’accent non sur sa dimension juridique et sur les droits de l’homme, mais sur sa dimension historique. Toutefois, en faisant de la citoyenneté moderne le « vecteur principal de la superposition tendancielle entre l’État et la Nation », Durkheim raisonne plus à partir d’un cas historique exceptionnel que d’une situation régulière. Aujourd’hui, les théories politiques et la sociologie comparée s’orientent vers une grammaire dont les termes majeurs – « identité plurielle », « pluralisme juridique », « souveraineté différenciée » – rendent mieux compte des enjeux de la citoyenneté dans des sociétés caractérisées par une faiblesse de l’intégration culturelle mais ayant une capacité économique plus grande à assurer un accès égalitaire au bien-être matériel.

Pierre Birnbaum souligne également la « quasi-disparition des réflexions de Durkheim sur l’État » dans la science politique contemporaine. Pourtant, Birnbaum juge que « l’État durkheimien fait de la résistance ». Il rappelle que, pour le fondateur de la sociologie, l’État a une fonction intégratrice essentielle, et que la division du travail, à travers la solidarité organique, ne suffit pas à assurer l’intégration de la société. Il est, selon Durkheim, le « système cérébro-spinal de l’organisme social » ou encore l’« organe de la discipline morale » qui s’érige à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle comme, selon l’expression de Birnbaum, un « rempart contre les irrationalismes ». L’auteur de De la division du travail social attribue ainsi un rôle majeur à l’État dans la gestion de la société. Il défend en effet un « exceptionnalisme hexagonal » et un « espace public universaliste à la française » en ne reconnaissant comme groupes secondaires face à l’État que les seules corporations. Certes, il néglige « les modes d’expression émanant des citoyens eux-mêmes » et n’est pas d’un grand recours pour penser aujourd’hui les « revendications légitimes de démocratie directe », les « formes de solidarité spécifique et de type néopatrimonial » et l’« explosion contemporaine des solidarités locales, régionales ou culturelles ». Mais Birnbaum pense que l’accent mis sur le rôle intégrateur de l’État et l’« exceptionnalisme » que Durkheim lui attribue rappellent « aujourd’hui encore, en dépit des logiques politiques publiques contemporaines, sa centralité ». Sa pensée continue de constituer une référence utile « alors que se manifestent tant de menées populistes irrationnelles dans la France contemporaine qui menacent d’emporter l’État ».

L’IMPRÉVISIBLE POSTÉRITÉ

Les usages de Durkheim aujourd’hui prennent aussi des tournures inattendues car ils ne découlent pas mécaniquement du programme scientifique du sociologue mais de réappropriations de certains concepts ou considérations dans des champs de réflexion qu’il n’avait que peu ou pas investis.

Andrew Abbott propose une lecture originale de l’œuvre du sociologue en s’interrogeant sur la relation entre les théories de Durkheim et...
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